
CHAPITRE 87
Loi modifiant la charte de la ville de

Québec

[Sanctionnée le 4 avril 1968]

ATTENDU que la ville de Québec a, par
sa pétition, représenté qu'il est dans son
intérêt et qu'il est nécessaire pour la
bonne administration de ses affaires que
sa charte, la loi 19 George V, chapitre 95,
et les lois qui la modifient, soient de nou-
veau modifiées;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit :

1 . L'article 202 de la loi 19 George V,
chapitre 95, remplacé par l'article 12 de
la loi 10-11 Elizabeth II, chapitre 58,
est modifié en remplaçant le paragraphe 2
par le suivant:

« 2. Après le 1er mars de chaque exer-
cice financier et à compter de l'année 1963,
après le 1er décembre de chaque exercice
financier, les estimateurs fixent la valeur
réelle:

a) de tout bâtiment dont la construc-
tion est terminée et qui est prêt à être
occupé en entier ou en partie,

b) des immeubles comprenant les bâtis-
ses qui ont été modifiées ou changées, et
qui n'ont pas été évalués lors du dépôt du
rôle d'évaluation.

Ils font rapport de cette estimation au
chef estimateur en y indiquant la date à
laquelle la construction du bâtiment a été
terminée ou à laquelle celui-ci a été prêt à
être occupé comme susdit, ou la date de la
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fin des modifications ou changements des
bâtisses.

Dans ces cas, le chef estimateur donne
avis, par lettre recommandée, au proprié-
taire intéressé, des modifications qu'il
apporte au rôle d'évaluation et le proprié-
taire peut, dans les trente jours suivants,
porter une plainte au bureau de révision
des évaluations, dont le secrétaire doit
immédiatement transmettre copie au chef
estimateur.

En même temps que le chef estimateur
donne avis au propriétaire des modifica-
tions apportées au rôle d'évaluation, le
rôle d'imposition est également modifié
et le propriétaire est tenu de payer les
taxes résultant des entrées faites au rôle
d'évaluation, avec en plus les intérêts,
s'il y a lieu, conformément à l'article 273.

S'il y a eu plainte et que, par décision
du bureau de revision ou du tribunal
d'appel, le rôle d'évaluation doit être
modifié en faveur du plaignant, la ville
rembourse la différence entre les taxes
payées et le montant dû, avec les intérêts
au taux prévu à l'article 273, pour la
période comprise entre la date du paie-
ment et celle du remboursement; en
pareil cas, la ville tient compte de l'es-
compte accordé au contribuable qui a
payé ses taxes avant échéance.

Sur délivrance du certificat émis par le
bureau de revision au cas de plainte, les
changements nécessaires doivent être faits
par le chef estimateur au rôle d'éva-
luation et par le trésorier au rôle d'impo-
sition.

Pour les fins du présent paragraphe,
l'avis prescrit est donné au propriétaire
de l'immeuble au sujet duquel une nou-
velle estimation a été faite et dont le nom
est inscrit au rôle d'évaluation en vigueur;
mais, si le propriétaire enregistré n'est pas
celui inscrit au rôle, l'avis lui est aussi
adressé.

Si un immeuble inscrit au rôle d'éva-
luation comme immeuble non imposable
est subséquemment vendu, après le dépôt
d'un rôle d'évaluation, une nouvelle esti-
mation de cet immeuble est faite, le nom
du nouveau propriétaire enregistré est
inscrit, et la procédure décrite dans le cas
des nouvelles constructions et des modifi-
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cations aux immeubles existants est
suivie. »

2 . L'article 216 de ladite loi, remplacé
par l'article 4 de la loi 15-16 George VI,
chapitre 63, et modifié par l'article 15 de
la loi 10-11 Elizabeth II, chapitre 58,
est de nouveau modifié en remplaçant
le paragraphe b par le suivant:

« b) Lorsqu'il y a plainte devant le
bureau de revision, le propriétaire doit
payer les taxes résultant des entrées faites
au rôle d'évaluation, avec en plus les
intérêts, s'il y a lieu, conformément à
l'article 273.

Si la décision du bureau de revision
ou du tribunal d'appel est favorable au
plaignant, le rôle d'évaluation est modifié
et la ville rembourse la différence entre le
montant dû et les taxes payées, avec les
intérêts au taux prévu à l'article 273,
pour la période comprise entre la date du
paiement et celle du remboursement. »

3 . Ladite loi est modifiée en ajoutant
après l'article 272 le suivant:

« 2 7 2 a , Toutes les taxes sont paya-
bles annuellement et à l'époque fixée par
la loi ou les règlements du conseil. »

4 . L'article 332c de ladite loi, édicté
par l'article 2 de la loi 12-13 Elizabeth II,
chapitre 69, est remplacé par le suivant:

« 3 3 2 c . Sous réserve de l'approbation
de la Commission municipale de Québec
et du ministre des affaires municipales,
la ville est autorisée à emprunter annuel-
lement la somme de $600,000 pour la
construction et le remplacement de pava-
ges permanents. »

5 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 332c, le suivant:

« 3 3 2 d . Sous réserve de l'approba-
tion de la Commission municipale de
Québec et du ministre des affaires munici-
pales, la ville est autorisée à emprunter
annuellement, par règlement, la somme
de $1,000,000 pour des dépenses d'immo-
bilisation. »
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6 . L'article 511 de ladite loi, remplacé
par l'article 7 de la loi 12-13 Elizabeth II,
chapitre 69, est de nouveau remplacé par
le suivant:

« 5 1 1 . La ville pourra introduire l'eau
de l'aqueduc et le drainage dans toutes
les rues de la ville où le revenu de l'eau
égalera au moins 6% du coût de l'intro-
duction de l'eau et du drainage.

Le présent article s'applique aussi lors-
que la ville décide de remplacer des tuyaux
d'aqueduc ou de drainage, pourvu cepen-
dant que le montant annuel de $800,000
édicté ci-dessous ne soit jamais dépassé. »
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7. L'article 512 de ladite loi, remplacé
par l'article 8 de la loi 12-13 Elizabeth II,
chapitre 69, est de nouveau remplacé par
le suivant:

« 5 1 2 . Pour les fins de l'article 511, la
ville est autorisée à emprunter annuelle-
ment, sur résolution de son conseil, une
somme n'excédant pas $800,000. »

8 . L'article 546a de ladite loi, édicté
par l'article 20 de la loi 11 George VI,
chapitre 78, et remplacé par l'article 74
de la loi 13-14 Elizabeth II, chapitre 81,
est de nouveau remplacé par le suivant:
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« 5 4 6 a . Dans les cas de stationnement
ou d'arrêt d'un véhicule en contravention
aux règlements municipaux relatifs à la
circulation et au stationnement, l'agent
de la paix constatant cette infraction
peut remplir, là où ladite infraction a été
commise, un billet d'assignation indiquant
la nature de l'infraction, et remettre au
conducteur du véhicule ou déposer dans
un endroit apparent dudit véhicule une
copie de ce billet et en apporter l'original
au service de la police de la ville.

Toute personne en possession de cet avis
peut éviter qu'une plainte soit faite contre
elle, en se présentant au service de la
police de la ville et en y payant la pénalité
fixée par les règlements municipaux qui ne
peut excéder $15. Le paiement de ladite
amende et le reçu qui lui en est donné
libèrent ladite personne de toute autre
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pénalité relativement à l'infraction par
elle commise.

Une sommation peut être émise par la
Cour municipale si la personne en posses-
sion de cet avis refuse ou néglige de s'y
conformer dans le délai qui y est men-
tionné.

Lorsqu'une personne est assignée à
comparaître pour une contravention aux
règlements relatifs à la circulation et au
stationnement et qu'elle fait défaut de
comparaître, le rapport de l'agent de la
paix fait preuve prima facie de la contra-
vention, sans qu'il soit nécessaire de
prouver la signature de l'agent de la paix
et sa nomination.

La signification d'une sommation pour
une contravention à un règlement relatif
au stationnement peut être faite en l'adres-
sant par poste recommandée à l'adresse
donnée au Bureau des véhicules automo-
biles par le propriétaire du véhicule avec
lequel la contravention a été commise. »

9 . L'article 19 de la loi 8-9 Elizabeth
II, chapitre 100, est abrogé.

1 0 . L'article 57 de la loi 15-16 Eliza-
beth II, chapitre 85, est remplacé par le
suivant:

« 5 7 . Aucune modification, transfor-
mation ou addition ne peut être faite, sauf
par la ville pour fins municipales, aux
immeubles situés sur une lisière de 400
pieds de largeur de chaque côté de la
rivière Saint-Charles, jusqu'à ce que le
plan définitif de l'aménagement de ses
rives soit définitivement approuvé par le
conseil.

Le conseil peut approuver définitive-
ment un plan pour un secteur par lui
déterminé.

La lisière de 400 pieds de largeur de
chaque côté de la rivière Saint-Charles est
calculée depuis la ligne cadastrale qui
sépare le lit de cette rivière de la propriété
riveraine.

Avec l'autorisation préalable du comité
exécutif de la ville, il est permis d'apporter
des améliorations aux bâtisses existantes
dans cette lisière de 400 pieds de largeur
de chaque côté de la rivière Saint-Charles,
mais la ville n'est pas tenue d'en indem-
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niser le propriétaire du bâtiment ou la
personne qui les a faites si elle acquiert
ce bâtiment plus de cinq ans après avoir
donné l'autorisation de faire les amélio-
rations. »

1 1 . Sous réserve de l'approbation de
la Commission municipale de Québec et
du ministre des affaires municipales, la
ville de Québec est autorisée à emprunter
les sommes suivantes:

a) $130,000 pour l'achat d'équipement
nécessaire à la protection contre l'incendie;

b) $300,000 pour améliorer le système
d'éclairage des rues et parcs publics de la
ville;

c) $500,000 pour le remplacement et
l'installation de signaux de circulation.

1 2 . Pour les fins de l'article précédent,
la ville peut émettre, par règlement du
conseil, des obligations sur lesquelles l'in-
térêt sera payable annuellement ou semi-
annuellement, et qui seront remboursables
par séries dans une période n'excédant
pas vingt ans. Ces obligations peuvent
aussi être émises avec fonds d'amortisse-
ment.

1 3 . Sous réserve de l'approbation de
la Commission municipale de Québec et
du ministre des affaires municipales, la
ville de Québec est autorisée à emprunter
les sommes suivantes:

a) $50,000 pour contribuer à la res-
tauration des immeubles situés dans le
vieux Québec;

b) $600,000 pour l'acquisition à l'amia-
ble ou par expropriation des immeubles
requis pour l'élargissement du parc Car-
tier-Brébeuf;

c) $600,000 pour la construction d'un
bâtiment devant servir au remisage et à
la réparation des voitures de la ville et à
l'exécution de travaux de réparation des
biens mobiliers de la ville, sous la juri-
diction de l'ingénieur des travaux publics;

d) $500,000 pour doter la ville d'un
nouveau fondeur à neige, y compris
l'achat du terrain requis;

e) $1,000,000 pour l'ouverture et le
pavage de rues et l'établissement des
services d'aqueduc et d'égouts dans le
territoire de la Colline parlementaire
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décrit à l'annexe I de la loi 13-14 Eliza-
beth II, chapitre 83;

f) $3,000,000 pour l'acquisition et l'amé-
nagement des terrains situés dans l'aire
numéro 3;

g) $2,000,000 pour le réaménagement
et la rénovation de l'aire numéro 10;

h) $800,000 pour l'aménagement de
parcs et centres de loisirs;

i) $1,000,000 pour le raccordement du
boulevard des Capucins au boulevard
Montmorency et l'acquisition des immeu-
bles requis à cette fin;

j) $100,000 pour étude des travaux de
réaménagement et de rénovation requis
dans l'aire numéro 4 et dans une partie du
territoire compris dans la paroisse de
Saint-Zéphirin de Stadacona;

k) $1,000,000 pour l'achat de terrains
destinés à la réalisation de projets de
logements à loyers modiques;

l) $1,000,000 pour l'aménagement de
terrains de stationnement et l'acquisition
des terrains requis à cette fin.

1 4 . Pour les fins de l'article précédent,
la ville peut émettre, par règlement du
conseil, des obligations sur lesquelles l'in-
térêt sera payable annuellement ou semi-
annuellement, et qui seront rembour-
sables par séries dans une période n'excé-
dant pas quarante ans. Ces obligations
peuvent aussi être émises avec fonds
d'amortissement.

1 5 . Pour l'exercice financier 1968/69,
les règlements qui concernent l'imposition
des taxes peuvent être valablement sou-
mis au conseil entre le 1er mars et le 1er
mai.

1 6 . Avec l'approbation préalable de
la Commission municipale de Québec
et du ministre des affaires municipales,
la ville est autorisée à consolider le déficit
budgétaire de l'exercice financier 1968/69.

1 7 . Nonobstant toute disposition lé-
gislative inconciliable, la ville est autorisée
à préparer et à réaliser, aux conditions
déterminées par le lieutenant-gouverneur
en conseil, un plan de rénovation urbaine
pour la partie de son territoire comprise
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dans le quadrilatère formé par le Boule-
vard Saint-Cyrille et les rues Saint-Augus-
tin, Saint-Joachim et Saint-Eustache.

1 8 . Sous réserve de l'approbation de
la Commission municipale de Québec
et du lieutenant-gouverneur en conseil,
la ville est autorisée à vendre de gré à gré
ou à louer par bail emphytéotique les
immeubles suivants:

a) le terrain connu comme étant la rue
Stuart et qui s'étend depuis le Boulevard
Saint-Cyrille jusqu'à la rue Saint-Joachim;

b) cette partie de la rue Saint-Patrice
comprise entre les rues Saint-Eustache
et Saint-Augustin;

c) tous les lots dont la ville est ou peut
devenir propriétaire et qui sont compris
dans le quadrilatère formé par le Boule-
vard Saint-Cyrille, les rues Saint-Augus-
tin, Saint-Joachim et Saint-Eustache.

1 9 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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